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1ère partie – Structuration du territoire 
 
 
 
 

1. Contexte régional 

A. LE POSITIONNEMENT GÉOGRAPHIQUE ET ADMINISTRATIF DE LA COMMUNE 

Savigny-sur-Orge, ville du département de l’Essonne et chef-lieu de canton, est située à 19 kilomètres au sud-est 
de Paris entre les communes d’Epinay-sur-Orge, Longjumeau, Morangis, Paray-Vieille-Poste, Athis-Mons, Juvisy-
sur-Orge, Viry-Châtillon, et Morsang-sur-Orge. 
La ville est reliée aux grands pôles urbains et économiques de la région par la ligne de RER C et l’autoroute A6. 
 

Avec une population de 37 135 habitants en 2012, elle est la quatrième commune la plus peuplée du 
département. D’une superficie de 697 hectares, sa densité moyenne de population est de 5 327 hab/km².  
 

Elle fait partie de plusieurs syndicats intercommunaux : 

• Le Syndicat de l'Orge pour assurer l'entretien de la rivière et de ses berges, la gestion hydraulique, 
l'assainissement et la surveillance de la qualité de l'eau ; 

• Le Syndicat Intercommunal pour l'Aménagement Hydraulique de la Vallée de l'Yvette (SIAVHY), qui 
assure la gestion des réseaux d'assainissement et des aménagements hydrauliques de la Vallée de 
l'Yvette ; 

• Le Syndicat mixte Orge Yvette Seine pour l’électricité et le gaz (SMOYS) pour des projets en matière 
d’électricité, de gaz et d’éclairage public. 
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Depuis le 1er janvier 2016, la commune de Savigny sur Orge fait partie de l’Etablissement Public Territorial 
«  Grand-Orly Val-de-Bièvre Seine-Amont » (EPT 12) 
La loi de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM) du 27 janvier 
2014 a créé la Métropole du Grand Paris. La loi du 7 août 2015 relative à la nouvelle organisation territoriale de 
la République a modifié l’article L.5219-1 du Code général des collectivités territoriales en ouvrant la possibilité 
aux communes de la CALPE, notamment, d’intégrer l’établissement public. 
Ainsi, la demande de l’ensemble des villes de la CALPE et de Viry-Châtillon a été prise en compte par le décret du 
11 décembre 2015, fixant le périmètre de l’Etablissement public territorial n°12.  
Cet Etablissement compte une population de 679 463 habitants pour une superficie d’environ 123km² et est 
composé de 24 communes :   
 

Ablon sur Seine 
Arcueil 
Athis-Mons  
Cachan 
Chevilly- Larue 
Choisy-le-Roi 

Fresnes 
Gentilly  
Ivry-sur-Seine 
Juvisy-sur-Orge 
Le Kremlin-Bicêtre 

L’Haÿ-les Roses 
Orly 
Paray-Vieille-Poste 
Rungis 
Savigny-sur-Orge 

Thiais Valenton 
Villejuif 
Villeneuve-le-Roi 
Villeneuve-Saint Georges  
Viry-Châtillon 

 
Métropole du Grand Paris et EPT la composant, dont celui de «  Grand-Orly Val-de-Bièvre Seine-Amont » (EPT 12) 
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Les 10 compétences obligatoires de l’Etablissement Public territorial 
Ces éléments sont issus du vademecum de la mission de préfiguration de 

la Métropole du Grand Paris de septembre 2015.  

Certaines compétences font l’objet d’un exercice intégral par l’EPT, d’autres dépendent de la définition de la 
notion d’intérêt territorial. Cinq compétences obligatoires sont exercées depuis  le 1er janvier 2016 : 

• la politique de la ville 

• le plan local d’urbanisme 

• le plan climat-air-énergie 

• l’assainissement et l’eau, 

• la gestion des déchets ménagers et assimilés. 

A compter du 1er janvier 2016, les communes membres transfèrent donc l’intégralité de ces compétences à 
l’EPT. 
Néanmoins, leur exercice appelle les précisions suivantes : 

• la politique de la ville est constituée d’un ensemble de politiques sectorielles, coordonnées entre elles. Si la loi 
affirme que la politique de la ville est de compétence territoriale, certaines des politiques sectorielles peuvent 
relever d’autres acteurs. Ainsi l’EPT, bien que signataire du contrat de ville, sera tenu de le co-construire avec les 
communes membres qui constitueront avec les associations les principaux porteurs de projet ; 

• pour ce qui concerne le plan climat-air-énergie des EPT, la loi confirme l’obligation de compatibilité avec le plan 
climat-air-énergie de la Métropole ; 

• la loi prévoit que, pour la compétence « Assainissement et Eau », lorsque celle-ci était exercée, au 31 
décembre 2015 par un syndicat, pour le compte d’EPCI ou de communes, l’EPT se substitue à ces derniers 
jusqu’au 31 décembre 2017. Au-delà de cette date, l’EPT est retiré de plein droit du syndicat. Il appartiendra 
donc à celui-ci de se prononcer expressément sur son adhésion et, dans l’hypothèse d’une réponse positive, de 
désigner ses représentants. 

• Enfin, en matière de PLU, l’EPT est compétent dès sa création au 1er janvier 2016 pour poursuivre les 
procédures engagées antérieurement par les communes. Les modalités sont codifiées à l’article L. 141-10 et 
suivants du code de l’urbanisme : «Le conseil de territoire peut décider, le cas échéant après accord de la 
commune concernée, d’achever toute procédure d’élaboration ou d’évolution d’un plan local d’urbanisme ou 
d’un document en tenant lieu, engagée avant la date de sa création et encore en cours à cette même date». (voir 
Préambule page 6). 
 

Deux compétences obligatoires sont soumises à la définition d’un intérêt territorial : 

• les équipements culturels et sportifs  

• l’action sociale (à l’exception de celle mise en œuvre dans le cadre de la politique du logement et de 
l’habitat, éventuellement confiée en tout ou partie à un Centre intercommunal d’action sociale). 

L’intérêt territorial délimite les contours de l’exercice de ces compétences. Il constitue la ligne de partage entre 
ce qui relève encore de la commune et ce qui est dévolu à l’EPT. Il appartient au conseil de territoire, dans les 
conditions de majorité qualifiée, d’en déterminer la consistance, dans un délai maximum de deux ans à compter 
de sa création (soit au 31 décembre 2017). A défaut de définition dans le délai imparti, l’ensemble de ces deux 
compétences est exercé par l’EPT. 
 

Trois compétences sont partagées avec la métropole du Grand Paris 
A l’instar de l’intérêt territorial qui délimite les conditions d’exercice de certaines compétences entre l’EPT et les 
communes, l’intérêt métropolitain constitue la ligne de partage de l’exercice de certaines compétences entre la 
MGP et les EPT.En effet, la loi prévoit que la métropole du Grand Paris est appelée à exercer quatre 
compétences (Article L. 5219-1) . Néanmoins, le texte organise une mise en œuvre progressive de leur exercice / 

• • l’aménagement de l’espace métropolitain ; 

• • la politique locale de l’habitat et du logement ; 

• • le développement et l’aménagement économique, social et culturel ; 

• • la protection et la mise en valeur de l’environnement et la politique du cadre de vie. 
 

Les compétences supplémentaires de l’Etablissement public territorial 
Comme indiqué plus haut, cette catégorie de compétences peut avoir deux origines : 
• Le transfert de compétences exercées par les anciens EPCI, 
• La volonté des communes membres de l’EPT de transférer de nouvelles compétences. 
Les compétences héritées des anciens EPCI  
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Les compétences antérieurement exercées par les EPCI et qui ne sont pas évoquées plus haut sont transférées 
à l’EPT. Elles correspondent le plus fréquemment aux compétences supplémentaires facultatives 
La possibilité de transférer de nouvelles compétences  

En application des dispositions de l’article L. 5211-17 du CGCT, «les communes membres d’un établissement 
public de coopération intercommunale peuvent à tout moment transférer, en tout ou partie, à ce dernier, 
certaines de leurs compétences dont le transfert n’est pas prévu par la loi ou par la décision institutive ainsi que 
les biens, équipements ou services publics nécessaires à leur exercice ». 
 
 

B. LE SCHÉMA DIRECTEUR DE LA RÉGION ILE-DE-FRANCE (SDRIF) 

En application des articles L.141-1 et L.111-1-1 du code de l'urbanisme, le PLU de Savigny-sur-Orge devra être 
compatible avec le schéma directeur de la région Ile-de-France approuvé le 27 décembre 2013. 
Ces prescriptions doivent être prises en compte dans le PLU, en particulier celles qui concernent la valorisation 
des paysages et le développement d'une offre de logements diversifiée, notamment à proximité des transports et 
des équipements. 
D’après la carte de destination générale des sols, le territoire de Savigny-sur-Orge est concerné par les éléments 
suivants, détaillés dans le rapport du SDRIF 2013 «  3. Orientations réglementaires et carte de destination 

générale des différentes parties du territoire »: 
 

� Les espaces urbanisés à optimiser (ronds oranges pâles) 
 

Ces espaces impliquent la moitié nord de la commune, les plus éloignés des transports en commun en site 
propre (train, RER, tramway). À l’horizon 2030, il est attendu une augmentation minimale de 10 % : 
- de la densité humaine ; 
- de la densité moyenne des espaces d’habitat. 
 

� Les quartiers à densifier à proximité d’une gare (ronds oranges plus soutenus) 
 

Ces quartiers sont définis par un rayon de l’ordre de 1 000 mètres autour d’une gare ferroviaire ou d’une station 
de métro, existante ou à venir, ou de l’ordre de 500 mètres d’une station de transport collectif en site propre 
existante ou à venir. Il s’agit essentiellement à Savigny-sur-Orge, des quartiers sud de la Ville (centre-ville, 
quartiers à proximité des gares du RER C de Savigny et de Petit Vaux (sur Epinay sur Orge), du futur tram-train 
Massy-Evry, et de façon très ponctuelle, d’une future station du tramway T7 qui passe à Juvisy-sur-Orge. 
À l’horizon 2030, il est attendu, à l'échelle communale,  une augmentation minimale de 15 %: 
- de la densité humaine ; 
- de la densité moyenne des espaces d’habitat. 
 

� Les quartiers à densifier à proximité d’une gare (pastilles rouges) 
 

Il s’agit de secteurs comprenant des emprises mutables importantes ou disposant d’un fort potentiel de 
valorisation. Ils doivent être le lieu d’efforts accrus en matière de densification du tissu urbain, tant dans les 
secteurs d’habitat que dans ceux réservés aux activités. Ils doivent contribuer de façon significative à 
l’augmentation et la diversification de l’offre de logements pour répondre aux besoins locaux et participer à la 
satisfaction des besoins régionaux. 
Sur le territoire de la commune, le SDRIF inscrit cet objectif de part et d’autre de la limite communale de Savigny 
avec Epinay sur-Orge, autour de la gare de Petit Vaux (RER ligne C et futur tram-train). 
 

� Les espaces verts et les espaces de loisirs (vert clair) 
 

L’objectif est de pérenniser la vocation des espaces verts publics existants, de valoriser les espaces ouverts 
privés insérés dans la ville dense, d’optimiser l’ensemble des fonctions ou des services que rendent ces 
espaces.  
A Savigny-sur-Orge, sont représentés quelques espaces verts et espaces de loisirs des sites liés aux 
équipements du Lycée Jean-Baptiste Corot, et au parc du Séminaire. 
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2. Origine et développement de la ville 

A. DE SABINIUS À SAVIGNY 

La présence de l’homme à Savigny-sur-Orge remonte à des temps très anciens. Des haches en pierre polie ont 
été retrouvées lors de travaux effectués sous la vanne des eaux, ce qui témoigne d’une occupation humaine à 
l’époque du néolithique, plusieurs milliers d’années avant JC. 
 

Vers la fin du IIIème siècle, il existait une petite agglomération à hauteur de la rue Romain Grimoux où aurait 
habité un Romain ou un Gaulois romanisé du nom de Sabinus ou Sabinius, qui fut chargé de l’administration de 
la région, à laquelle il donna son nom. Sabinius est devenu Sabinacum et enfin Savigny. C’est beaucoup plus 
tard que fut ajouté le nom de la rivière qui l’arrose, l’Orge. 
 
C’est au XIIIème siècle que la chapelle et le château voient 
le jour, ainsi qu’un « moutier » - un monastère –fondé par 
Saint Martin. La chapelle est devenue église consacrée 
en1493, le château actuel entouré de douves date du 
XVème siècle. 

 

Le château fut remanié au XVII, XVIII et XXème siècle. Il a 
conservé ses tourelles et ses fossés alimentés par les 
eaux de l’Orge. Ses ponts levis ont été remplacés par 
des ponts en pierre. 
 
 

En 1802, le général Davout acquiert le château ainsi que la ferme de Champagne, le bois de Viry et le moulin 
Joppelin. Davout devient Maréchal d’Empire en 1804 et en 1822, il est élu maire de la commune. 
L’arrivée au pouvoir de Louis-Napoléon Davout à la mairie inaugure une ère d’entente entre la maréchale Davout 
et la municipalité. De grands travaux sont mis en chantier et la maréchale Davout participe activement à leur 

élaboration. En 1847 commence la construction du 
presbytère, de la mairie (1847-1939), de l’école des 
garçons – rue de l’Eglise – de l’école Joséphine – rue 
Joliot-Curie. Mairie et écoles, restaurées et 
aménagées, abritent aujourd’hui l’Ecole Municipale 
d’Arts Plastiques. 
La maréchale cède des terrains pour le passage de la 
voie ferrée et obtient de la Compagnie des Chemins de 
Fer d’Orléans, la création d’une gare à Savigny. A sa 
mort (1868), le comte Joseph-Louis Vigier, son petit-
fils, se rend alors acquéreur du château. 
En 1882, le château est cédé en compensation de 

travaux effectués et non payés à Alexis Duparchy, grand entrepreneur. Après sa disparition, ses neveux, les 
frères Moulin-Roussel en héritent. Le château devient ensuite successivement propriété d’un marchand de bois, 
puis d’un négociant en vin. 
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CARTE DE CASSINI – XVIIIEME  SIECLE         
 

 
CARTE D’ETAT MAJOR-19EME SIECLE 

 

B. DU VILLAGE À LA VILLE 

Jusqu’en 1925 Savigny est un petit village d’Ile-de-France blotti autour de son château au confluent de l’Orge et 
de l’Yvette. On y distingue deux noyaux d’habitat, le village et le hameau de Grand-Vaux. Le village s’organise 
autour d’une vaste place devant la cour d’honneur du château. Trois rues partent de cette place, à gauche, la 
large rue du mail, au centre l’avenue du château qui monte vers le plateau, à droite la grande rue. Quelques 
ruelles les relient entre elles, et la rue de la Martinière grimpe à flan de coteau vers les maisons du hameau de 
Grand-Vaux.  
 

Le territoire se différencie en trois "terroirs" : les 
terres labourables du plateau qui appartiennent à 
quelques grandes fermes, en particulier la ferme de 
Champagne, située sur le plateau à la limite de 
Juvisy ; les vignes et vergers sur le coteau ; les 
prairies des vallées de l’Orge et de l’Yvette, prés des 
Rossays, de Saint-Martin et le marais Pourdieu. La 
population, essentiellement rurale, évolue peu, 
passant d’environ 800 habitants à la fin du 18ème 
siècle à 1 700 avant la première guerre mondiale. 
 
Le développement de la commune de Savigny-sur-
Orge prend son essor après la guerre de 1914-18. 

En effet, l’afflux de population rurale vers le pôle d’activité 
qu’est Paris, la crise du logement, les lois relatives au 
logement social et permettant aux populations moyennes 
d’accéder à la propriété, entraînent la création massive de 
lotissements entre 1923 et 1935. Savigny, favorisée par 
sa gare sur la ligne de chemin de fer Paris-Orléans, 
s’urbanise très rapidement. En 1926, l’électrification de la 
ligne SNCF Paris-Vierzon, diminue les temps de parcours 
entre Savigny et Paris, tandis que le nombre de trains 
augmente. 
Il suffit de 3 à 4 ans pour aménager les rues, les réseaux 
de gaz, d’eau, d’électricité et les égouts. La population est 
multipliée par 6 entre 1921 et 1931 et 68% vivent sur le 
plateau. La ville compte en 1931, 1 400 enfants de 6 à 
13 ans contre seulement 208 en 1911. Ce phénomène va entraîner la création de nouveaux équipements 
publics et un nouveau quartier sur le plateau autour de l’église Ste Thérèse et de l’école Jules Ferry. 
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Source : IAURIF 
 

La crise du logement qui suit la Seconde guerre mondiale voit se construire les grands ensembles de Grand-
Vaux, Grand-Val, les Prés-Saint-Martin, et les bâtiments H.L.M. sur le plateau. La population continue 
d’augmenter et les équipements publics s’agrandissent. 
En 1961, un arrêté de la préfecture de Seine-et-Oise fixe les nouvelles limites territoriales entre Savigny-sur-Orge 
et Epinay-sur-Orge. Alors que l’Yvette avait de tout temps servi de frontière naturelle, l’autoroute du sud (A6), va 
modifier le paysage et les habitudes locales. Ainsi, certaines parties des territoires de Savigny et Epinay, nichées 
dans les courbes de l’Yvette, vont se retrouver coupées du centre ville. 
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Les deux villes vont alors s’entendre pour échanger les terrains concernés et modifier leurs limites séparatives. 
65 hectares passent d’Epinay à Savigny, et 6,5 hectares reviennent à Epinay, tous essentiellement agricoles et 
très peu habités. 
Après la période des logements collectifs, deux derniers quartiers sont urbanisés mais avec un habitat de type 
pavillonnaire sur les derniers terrains agricoles libérés, Clair Village et les Gâtines. 
 

Depuis le début des années 1980, l’urbanisation est devenue plus maitrisée. 
Cinq programmes de développement urbain, soutenus par autant de contrats régionaux, ont permis de 
restructurer les deux centres urbains – le Savigny ancien et le plateau –, de renforcer les équipements de 
proximité et d’améliorer le cadre de vie. Ainsi, deux ZAC sont réalisées au début des années 1990 : l’une en 
centre ville, l’autre au nord du territoire communal. Durant cette période, une zone d’activités de 8 ha a 
également été aménagée dans le cadre de la ZAC des Gâtines. 
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3. Organisation et formes urbaines 

A. LES DIFFÉRENTS QUARTIERS 

Le Vieux Savigny 

Organisé autour du château et de deux axes, la Grande rue et la 
rue du Mail prolongée par la rue des Rossays, il forme avec le 
quartier du hameau de Grand-Vaux le centre historique de Savigny-
sur-Orge. En effet, ces deux quartiers anciens se sont organisés 
autour des deux propriétés nobiliaires : le château de Savigny – 
aujourd’hui lycée Corot- et le château de Grand-Vaux - aujourd’hui 
disparu.  
Jusque dans les années 1900 la majorité des habitants est 
concentrée dans ce quartier (1 000 habitants en 1870 ; 1 412 en 
1890 ; 1 710 en 1912). 

Rue de Rossay 

Le quartier de la mairie – le coteau – le plateau de Savigny 

Les coteaux jadis couverts de vigne et les grands terrains agricoles 
du plateau se sont couverts de petits pavillons après la Seconde 
Guerre Mondiale. Les lotissements n’accueillirent plus seulement 
quelques maisons de week-end, mais constituèrent des habitations 
principales. Ces logements, parfois dans un premier temps de 
simples abris de jardin en bois, sont transformés de la main de leur 
propriétaire en petites maisons. La viabilité n’est entreprise 
qu’après le vote de la loi du 15 mars 1928 (loi Sarraut) sur les 
lotissements défectueux, au moyen de subventions et prêts (loi 
Loucheur en 1928) qu’elle permet d’obtenir. 
 

Grand-Vaux – Grand Val – Les Prés-Saint-Martin 

Dans les années 1960 le besoin en logements est crucial, mais le 
terrain manque. Sont alors construits de grands ensembles 
d’habitations collectives (19 741 habitants à Savigny en 1958 ; 
35 165 habitants en 1975). 1 521 logements sont construits 
entre 1960 et 1966 à Grand-Vaux, 130 logements à Grand Val en 
1961 et 457 logements construits aux Prés-Saint-Martin entre 
1970 et 1972. 

 

 Quartier des Prés-Saint-Martin 
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Clair Village 

Ce quartier, réalisé entre 1967 et 1971, correspond à une période 
plus récente de quartier d’habitat pavillonnaire aux formes 
urbaines (mitoyenneté, ouverture sur l’espace public). 
 

Les Gâtines 

La ZAC des Gâtines a été réalisée entre 1988 et 1992 au nord 
de la ville sur le plateau. Elle comprend 360 pavillons et une 
zone d’activité de 8 ha où se concentrent les principales 
industries de la ville (24 entreprises). 
 
 
 
 

B. DES INFRASTRUCTURES SEGMENTANT LA VILLE 

L’unité du territoire est fractionnée par la présence d’infrastructures gênant les liens entre différents quartiers de 
la ville et favorisent la discontinuité du tissu urbain. 
 

Le territoire de Savigny-sur-Orge est coupé plusieurs fois en deux secteurs du nord au sud à la fois par 
l’autoroute A6 séparant le quartier de Grand Vaux du reste de la ville mais aussi de manière moins 
infranchissable à l’Est, par le passage de l’Aqueduc de la Vanne du Loing et du Lunain qui approvisionne Paris en 
eau potable. 
 

La ligne du chemin de fer (ligne C du RER) à l’est de la commune constitue une autre coupure majeure pour la 
ville, séparant le quartier ancien de Savigny-sur-Orge des coteaux et du plateau.  

  
Traversée piétonne sous l’autoroute A6 – quartier de Grand-Vaux        Traversée routière et piétonne de la voie ferrée – rue de la Martinière 

 

  
Voie ferrée                                                                                                                             Aqueduc de la Vanne du Loing et du Lunain 
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De plus, les lotissements sont parfois composés avec des voies en impasses, qui représentent aussi des 
contraintes pour les déplacements, en particulier ceux des piétons et des cyclistes. Certaines opérations 
comportent d’ailleurs des raccourcis pour les modes doux de déplacement. 
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C. UN TERRITOIRE ENTIEREMENT URBANISÉ MAIS PEU « CONSTRUIT » 

Surface bâtie de la commune 

Près d’1/6ème de la commune est bâti, c'est-à-dire occupé par une construction (17%). Cette proportion est 
relativement faible pour une commune de la 2ème couronne parisienne, traduisant la présence encore forte 
d’espaces verts et d’emprises publiques (équipement, infrastructures…) 
Ainsi, les espaces libres couvrent environ 67% du territoire communal. Il s’agit essentiellement des espaces 
boisés, des équipements sportifs, de l’ancienne école nationale d’administration pénitentiaire, des jardins 
publics et privés, des aires de stationnement privés. Les espaces publics couvrent 16% du territoire, 
principalement constitués d’emprises routières (dont l’A6) et ferrées. 
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Emprise bâtie à la parcelle 

Le taux d’emprise du bâti diffère sur chaque parcelle selon les formes urbaines et la nature de la destination des 
constructions : 

• Seulement 10% des parcelles sont bâties à plus de 40%. Il s’agit essentiellement des emprises bâties 
des pôles économiques et de logements collectifs denses à proximité des grands axes et de la gare 
notamment ; 

• Les densités moyennes concernent 62% des parcelles qui sont bâties sur 20 à 40% de leur surface. 
Elles correspondent à des équipements, de l’habitat collectif le long des principaux axes et à de 
l’habitat pavillonnaire notamment sous forme de lotissements comme dans la ZAC des Gâtines ; 

• Les faibles emprises bâties se retrouvent principalement dans les quartiers d’habitat pavillonnaire et  
de résidences de grands ensembles, ainsi que certains équipements sportifs et des espaces de loisirs : 
28% des parcelles sont bâties sur moins de 20%. 
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Une structure parcellaire variée 

La trame parcellaire est hétérogène : 

• La majorité des parcelles (70%) a une superficie moyenne comprise entre 250 et 500 m², 
correspondant surtout à de l’habitat pavillonnaire sur un parcellaire régulier ; 

• Près de 13% des parcelles sont de taille réduite (moins de 250 m²), essentiellement occupées par de 
l’habitat individuel relativement dense. Elles peuvent être issues d’un découpage foncier de ZAC  et de 
lotissements comme les pavillons de la ZAC des Gâtines ; 

• Plus de 13 % des parcelles ont une superficie comprise entre 500 et 1000 m². Elles concernent 
principalement des petites résidences collectives et du pavillonnaire plus aéré, que l’on retrouve un peu 
partout sur la commune ; 

• Seules 4% des parcelles ont une superficie supérieure à 1 000 m², et 0,75% ont une surface supérieure 
à 5 000 m². Ces parcelles, de taille très importante, correspondent aux zones d’activités économiques 
(ZAC des Gâtines), aux équipements (sportifs, scolaires, cimetière…), aux espaces verts (publics, privés), 
à quelques propriétés privées  et aux grandes résidences de logements (quartier du Grand Vaux 
notamment). Les parcelles de plus de 5 000 m² représentent 23% de la surface communale. 
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D. UNE OCCUPATION DES SOLS DOMINÉE PAR L’HABITAT RÉSIDENTIEL 

Les terrains occupés par une fonction urbaine (habitat, activités, équipements, réseaux de transports) 
constituent environ 89% de la surface communale, soit légèrement plus de 600 ha. Le reste est dédié à 9% aux 
espaces « ouverts » (parcs et jardins, infrastructures de sports, de tourisme et de loisirs ouverts, terrains vacants) 
et 2% à l’espace « rural » (bois ou  forêt et eau notamment). 
 
La fonction résidentielle s’étend sur 73% du territoire, soit 500 ha environ.  
L’habitat individuel occupe 90% de la surface résidentielle (en représentant 58% du parc de logements). Par 
conséquent, l’habitat collectif consomme seulement 10% de l’espace résidentiel, alors qu’il représente plus de 
40% du parc de logement. 

Les zones à vocation économique et commerciale représentent seulement 3,5% du territoire, soit 25 ha. Les 
activités économiques et industrielles se localisent essentiellement à l’ouest de la commune dans la ZAC des 
Gâtines, mais les quartiers résidentiels sont également occupés par des activités commerciales et artisanales 
diffuses ou concentrés le long de certains axes (boulevard Aristide Briand notamment).  

Par ailleurs, près de 10%  du territoire accueillent des équipements et 9% des espaces verts et de l’eau (Orge, 
Yvette, bois, jardins et parcs, …). Ces pourcentages sont relativement importants, traduisant un niveau élevé 
d’équipements et un patrimoine vert intégré au paysage savinien mais essentiellement en périphérie du tissu 
résidentiel. 

 

Entre 1982 et 2008, 
l’espace construit s’est 
légèrement étendu, 
passant de 83% à 89%, 
soit une évolution de 7 
points. 

Ce sont les équipements 
qui se sont le plus 
développés, avec une 
évolution de la surface 
occupée de 37%. 
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E. FORMES URBAINES 
 

Les formes urbaines en place dans les différents quartiers de la commune de Savigny sur Orge ont su conserver 
l’identité locale des périodes qui les ont vues se mettre en place : 

• l’habitat ancien dense (et le plus souvent bien restauré)  sur les parties historiques, 

• les pavillons des quartiers résidentiels, où les constructions ont su dégager des espaces verts côté rue, et 
offrent des vue vers les fonds de jardins ; la meulière est très présente, à côté d’architectures variées, et où 
se développent les extensions afin d’accompagner l’évolution des besoins des familles; 

• les grandes résidences d’habitat collectif dispersées sur de grands espaces plantés souvent ouverts 

• la diversité des formes bâties implantées le long des places et axes structurants et commerçants de la ville, 
et où immeubles, maisons individuelles, magasins, équipements … cohabitent de façon parfois contrastée. 

• Les secteurs économiques ont leur spécificité, avec une présence modeste d’espaces végétalisés. 
 

Pavillonnaire sur grandes parcelles 

Forme urbaine 

 
Environ 15 à 20 
logements par 
hectare 
 

 

� Maisons en recul par rapport à la rue, non mitoyennes. 
� Jardins privatifs de grandes superficies. 
� Consommation d’espace très importante. 

 

   
Avenue Carnot 

 

Pavillonnaire sur moyennes parcelles 

Forme urbaine 

 
 
Environ 20 à 30 
logements par 
hectare 

� Maisons parfois mitoyennes sur une ou deux limites séparatives latérales, sur 
des parcelles de taille moyenne. 

� Grande lisibilité de la répartition espaces bâtis / jardins privés. 
� Consommation importante de l’espace. 
� Une forme urbaine en continuité avec les communes voisines (Morangis, Athis-

Mons, Juvisy-sur-Orge, Viry-Châtillon…).  
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Pavillonnaire sur petites parcelles 

Forme urbaine 

 
 
Environ 30 à 40 
logements par 
hectare 

 

� Maisons en recul par rapport à la rue, parfois mitoyennes sur une ou deux 
côtés, sur des parcelles relativement petites (moins 250 m² pour certaines). 

� Petits jardins (parfois ouverts sur la rue). 
� Parcellaire établi par une ZAC, expliquant sa régularité et sa forme 

rectangulaire. 
� Des rues en impasses, parfois des cheminements piétons. 
� ZAC des Gâtines : une forme urbaine en continuité avec la commune voisine de 

Morangis. 

  
             ZAC des Gâtines 

 
 

Résidence collective classique 

Forme urbaine 

 
 
Environ 50 à 80 
logements par 
hectare 

 

� Immeubles collectifs dispersés sur les parcelles. 
� Espaces verts privatifs avec parfois de grands arbres. 
� Espaces de stationnement de surface. 
� Faible consommation de l’espace. 

 

   
         Résidence des Tilleuls 
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Grands ensembles 

Forme urbaine 

 
 
Environ 80 à 100 
logements par 
hectare 

 

� Immeubles collectifs dispersés sur les parcelles. 
� Espaces collectifs non bâtis (stationnements et espaces verts) ouverts, avec des 

plantations variées. 

   
     Quartier de Grands Vaux 

 
 

Collectif dense 

Forme urbaine 

 
 
Plus de 100 
logements par 
hectare 

 

� Forte image urbaine (présence de commerce en rez-de-chaussée). 
� Alignements. 
� Forte densité bâtie. 
� Très faible consommation de l’espace. 
� Peu d’espaces verts. 
� Stationnement enterré ou en surface (fond de parcelle). 

   
                    Rues du Mail/des Rossays/Morsang 
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F. CONSOMMATION D’ESPACES NATURELS OU AGRICOLES. 

Le territoire de Savigny-sur-Orge est entièrement urbanisé depuis la réalisation de la ZAC des Gâtines. Son 
développement passé récent et les perspectives à venir reposent sur le seul principe d’évolution de « la ville sur 
la ville », par mutation, densification d’espaces urbanisés. En particulier, le secteur dit « de la Ferme de 
Champagne », propriété du Ministère de la Justice, peut encore offrir des potentiels de développement urbain. 
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G. LE PATRIMOINE BÂTI 

Les monuments historiques  

Un seul site classé est répertorié sur la commune par l’arrêté du 18 juin 1980. 
Il s’agit de l'ensemble formé sur les communes de Morsang-sur-Orge et de 
Savigny-sur-Orge par le parc du château du Séminaire (34 ha). 
 
 

Le territoire de Savigny-sur-Orge comprend deux secteurs de protection de 
Bâtiments de France : 

• autour de l’hôtel de ville pour une borne révolutionnaire. La Borne n° 
10 ornée du bonnet phrygien a été inscrite monument historique par 
arrêté du 12 janvier 1931 ; 

• dans un secteur proche sur la ville de Juvisy-sur-Orge autour du pont 
des Belles Fontaines. Ce monument a été classé par arrêté du 9 mai 
1914. 

Ces patrimoines font à ce jour l’objet d’un périmètre de protection au titre des monuments historiques, dans un 
rayon de 500 m.  
Les démarches et études sont engagées par le Ministère de la Culture et de la Communication, pour modifier 
l’étendue de cette servitude d’utilité publique avec la proposition d’un périmètre de protection modifié (PPM) 
proposé par l’Architecte des Bâtiments de France. Cette procédure est menée conjointement avec celle du PLU 
(enquête publique conjointe). 
 
Le centre-ville ancien autour du château du Maréchal Davout, aujourd’hui le Lycée Jean-Baptiste Corot, possède 
des caractéristiques architecturales très fortes et héritées du passé de la ville. Mais il ne fait à ce jour l’objet 
d’aucune protection. Au titre des Monuments Historiques. 
 

Le patrimoine d’intérêt local 

En plus de l’édifice recensé monument historique, la commune de Savigny-sur-Orge possède un patrimoine bâti 
d’intérêt local, lié à l’histoire de la ville, à son développement au fil du temps. 

Le château 

Le château de Savigny-sur-Orge existe dès le Moyen-
âge, sous forme d’un château féodal. A cette époque 
les seigneurs de Savigny sont les vassaux de ceux de 
Mont-le-Héry (l’actuel Montlhéry) : un vaste réseau de 
souterrains relie les deux châteaux ; des vestiges se 
retrouvent encore dans la région d’Epinay et de 
Villemoisson. 
Entre 1485 - 1488, Etienne de Vesc acquiert 
successivement le Grand Champagne, le Petit 
Champagne et les Bois de Viry. Il décide de construire 
une véritable demeure seigneuriale dont le château 
aujourd’hui conserve des aspects : douves remplies 
par l’eau de la rivière et un pont. Le donjon a disparu. De l’aspect intérieur, il ne subsiste qu’une monumentale 
cheminée. 
En 1621, le comte de Montrevel l’acquiert : c’est à lui que l’on doit la réalisation du parc.  
Ensuite c’est au tour du marquis de Vins. Madame de Sévigné effectue de nombreux séjours au château. Charles 
François de Vintimille en hérite à la disparition des derniers des Vins. L’aile occidentale brûle entre 1723 – 
1735.  La construction de l’aile en pierres de taille est de la même époque. 
Après le dernier des Vintimille, le château retrouve une nouvelle splendeur avec le maréchal Davout qui l’achète 
en 1802. Dès 1807, la propriété est un véritable chantier : reconstruction du vieux moulin Joppelin (1812), 
élévation du moulin Savigny à Morsang. Ce bâtiment deviendra par la suite une brasserie, puis une fabrique de 
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peinture et enfin un ensemble immobilier. L’élection de Louis Napoléon Davout prélude la réalisation de grands 
travaux. 
Après la mort de la maréchale (1868) le château connaît nombre de propriétaires, parmi lesquels Alexis 
Duparchy. 
A la fin de la guerre en 1948, le ministère de l’Education Nationale acquiert le château et y installe le lycée J.B 
Corot. 
Le château est restauré et le parc est aménagé avec des installations sportives. Il a cédé la place à des 
installations sportives. La partie du parc située à Viry-Châtillon au-delà de l’Orge est occupée par un quartier 
d’habitat social. 
 

La ferme de Champagne 

Connue dès le XIIe siècle, cette exploitation agricole eu de nombreux propriétaires. Son histoire se confondit 
longtemps avec celle de la seigneurie de Savigny et à la famille Petit, dynastie d’agriculteurs qui exploita la ferme 
plus de 170 ans (de 1744 à 1916). 
Après la 1ère Guerre Mondiale, la propriété accueille le centre de rééducation des victimes de guerre de "l’Union 
des colonies étrangères en France", dont l’objectif est la réadaptation professionnelle des mutilés. Le centre de 
Savigny est dédié aux métiers de l’agriculture. Puis, entre 1926 et 1928, les locaux abritent des classes 
provisoires en attendant la construction de l’école Jules-Ferry.  
Au cours de la seconde guerre mondiale, le ministère de la Justice acquiert la propriété de Champagne pour y 
installer un de ses centres d’observation pour l’éducation surveillée des mineurs délinquants. De 1945 à 1972, 
des milliers de jeunes passeront à la ferme de Champagne en vue d’une possible réinsertion. 
Aujourd’hui, la ferme de Champagne accueille désormais les services de la Protection judiciaire de la jeunesse et 
un centre fermé d’action éducative. 

L’ancienne Mairie (rue de l’Eglise) 

En 1847-48, la commune se porte acquéreur d’une maison située près de l’église. Elle y construit un nouveau 
bâtiment contenant la mairie, l’école et le presbytère. En 1883, la mairie s’agrandit dans les anciennes classes 
réaménagées. En 1927-30, la municipalité fait acquisition des bâtiments de l’ancienne ferme Dorgère avenue 
de la gare pour y installer une salle de réunion et certains services administratifs nouvellement créés. 
En 1937, le projet est de réunir l’ensemble des services municipaux dans l’ancienne ferme. 
En 1940-42, après des travaux d’agrandissement et d’amélioration de l’ensemble des bâtiments, tous les 
services administratifs communaux sont regroupés dans la nouvelle mairie. 
Restaurée en 1988, la bâtisse abrite désormais l'école municipale d'arts plastiques. 

Les écoles de Savigny-sur-Orge 

Ecole de garçons / Ecole municipale d’Arts Plastiques (rue de l’Eglise) 
En 1847, la municipalité fait construire rue de l’église un bâtiment comprenant la mairie, l’école et le presbytère. 
Durant une trentaine d’années elle suffira à l’instruction des petits saviniens. Mais en 1881 le Conseil Municipal 
prend conscience des problèmes d’insalubrité et d’exiguïté de la classe. En 1883 une nouvelle école située 
avenue de la gare est ouverte. 
Ce bâtiment est actuellement utilisé par l’Ecole municipale d’Arts plastiques. 

Ecole Joséphine  
En 1847, la Maréchale Davout en fait don à la commune d’une école de filles. En 1932, les écoliers s’installent 
dans un nouveau bâtiment construit à l’angle de l’avenue Carnot et de la rue de la Liberté.  
L’ancienne école est actuellement utilisée par des Associations de Savigny-sur-Orge.  

Ecole "Ferdinand Buisson", école de garçons "du centre" 
Elle date de 1883 et a fait l’objet de plusieurs extensions depuis. 

Groupe scolaire du plateau, "Jules Ferry 
Construit en 1928, il ouvre 10 classes en 1929. Il s’avère tout de suite trop petit, et les agrandissements se sont 
succédés. 

Ecole de filles "du centre" : "Paul Bert" 
Ouverte en 1933, c’est au début des années 1970 que l’école maternelle et primaire deviendra un C.E.S. 
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Ecole "Aristide Briand" 
Une nouvelle école sur le Plateau est créée en 1936 avenue de Joyeuse. En 1946 s’y installe le premier centre 
médical scolaire 

Les Eglises 

L’église Saint Martin 
De la chapelle seigneuriale à l’édifice actuel, l’église de Savigny a été de nombreuses fois remaniée, agrandie, 
restaurée. Il est assez difficile d’établir avec certitude les différentes étapes de sa construction. C’est au XIème 
siècle que l’église est construite ajointe à la demeure fortifiée des seigneurs du lieu. Au XIIème siècle, passée par 
diverses donations en la possession des moines clunisiens de Longpont, l’église est reconstruite dans le style 
roman. Témoin de cette construction, l’arc roman récemment mis à jour qui sépare actuellement la nef du 
chœur. Au XIIIème siècle, agrandissement du bâtiment 
avec la construction d’un bas-côté droit, et, semble-t-il, 
transfert du chœur du côté du clocher. C’est de ce 
moment que doit dater la dissimulation des arcs romans 
sous des coffrages en forme d’ogives gothiques. 
Reconstruite à la fin de la guerre de cent ans, elle est de 
nouveau consacrée. Dans la première moitié du siècle 
l’église est restaurée et agrandie : un bas-côté gauche 
est ajouté dans le style de l’époque (piliers carrés et arcs 
en anses de panier). Le clocher est reconstruit (au moins 
sa partie supérieure) en 1779. 
Au cours du XIXème siècle, beaucoup de modifications 
furent apportées : vers 1840, allongement du portail 
d’entrée côté Nord avec création de plusieurs chapelles, 
puis construction d’une tribune et installation d’un petit orgue par John Abbey en 1848, enfin vers 1865, 
constructions de voûtes ogivales dans le bas-côté gauche “pour le rendre identique au bas-côté droit”, pose de 
vitraux au fond du chœur, nouveaux autels. En 1892, la dernière cloche, cassée fut remplacée par deux 
nouvelles. 
Fin XXème siècle, une restauration en profondeur fut entreprise qui permit de mettre à jour la partie la plus 
ancienne de l’édifice : l’arc roman du XIIème siècle, confirmant ainsi l’origine très ancienne de l’église. 
 

L’église Sainte-Thérèse 
La première pierre est bénie le 1er avril 1928. Le presbytère et la sacristie sont construits en 1935. Le bâtiment 
sera agrandi en 1939. Puis en 1941 on construit un clocher carré pourvu d’une cloche qui fait également office 
de porche d’entrée. L’église est consacrée à Sainte-Thérèse en 1940. 
Les premiers vitraux dataient de 1943, très abîmés ils sont remplacés en 1967 par des pavés de verre venant 
de l’abbaye de Saint-Benoît dans le Loiret. 
 

  
Rue de Rossay 
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Place Davout 

 

 Place de l’Eglise 
 
Des patrimoines aux évolutions modernes….parfois contrastées avec le caractère d’origine …et parfois source de 
« dégradation » de son aspect… 
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Les enseignements 

à retenir 

Atouts et contraintes 

● Une ville proche de grands pôles urbains et économiques franciliens 
(Orly, Rungis). 

● Une diversité des formes bâties offrant des ambiances urbaines 
multiples. 

● Un patrimoine bâti témoin du développement historique de la commune. 

● Une qualité paysagère offerte par les berges de l’Orge et de l’Yvette. 

Contraintes et menaces 

● Des infrastructures qui enclavent le tissu urbain : A6, voie ferrée, 
aqueduc. 

● Une ville entièrement urbanisée : des opportunités foncières de plus en 
plus rares. 

 
 

Les perspectives 

d’évolution 

● Des demandes croissantes d’extension et de mutation du bâti existant. 

● Risque de voir disparaître des éléments remarquables du patrimoine 
local. 

● Des exigences de densification du SDRIF 2013. 

 
 

Les enjeux 

Les enjeux de protection et de valorisation de l’environnement 

● Accompagner le renouvellement urbain sur un territoire où les 
opportunités foncières sont rares. 

● Encadrer les possibilités d’intensification du tissu existant sans dénaturer 
l’identité de Savigny-sur-Orge (dans les secteurs proches des 
équipements / services structurants). 

Les enjeux de développement économique 

● Conforter la dynamique commerciale de proximité (axes et pôles). 

● Prendre compte la spécificité des zones économiques et renforcer leur 
attractivité. 

Les enjeux de solidarité et de cohésion sociale 

● Accompagner le développement de la ville. 

● Garantir une qualité de vie aux saviniens en confortant un cadre urbain et 
paysager agréable. 

● Encadrer les évolutions du bâti afin de permettre aux saviniens de rester 
sur la commune. 

● Conserver la mixité fonctionnelle dans la commune et les quartiers 
(proximité des fonctions habitat/emplois/commerces/services). 

● Préserver les éléments patrimoniaux et historiques de la ville (bâti ancien 
remarquable…). 

 
 


